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Art. 18. - Le sous-directeur des affaires administratives et
financières est nommé par décret, sur proposition du ministre de la
santé publique, parmi les agents administratifs remplissant les
conditions de nomination dans l'emploi de sous-directeur telles
que prévues par le décret, sus-visé, n° 88-188 du 11 février 1988.
Il bénéficie, à ce titre, des indemnités et avantages attribués dans
cette fonction.

Le sous-directeur est assister, dans la gestion des affaires des
fonctionnaires, du matériel, de l'exécution du budget de l'institut,
par un chef de service nommé par décret, sur proposition du
ministre de la santé publique, parmi les agents administratifs
remplissant les conditions de nomination dans l'emploi de chef de
service telles que prévues par le décret, sus-visé, n° 88-188 du 11
février 1988. Il bénéficie, à ce titre, des indemnités et avantages
attribués dans cette fonction.

Art. 19. - Le chef de l'unité de formation continue et de
perfectionnement des compétences et le chef de l'unité de
documentation, de bibliothèque et des activités pédagogiques sont
nommés par décret, sur proposition du ministre de la santé
publique, parmi les agents administratifs ayant une expérience en
matière de formation et des documentations et remplissant les
conditions de nomination dans l'emploi de chef de service telles
que prévues par le décret, sus-visé, n° 88-188 du 11 février 1988.
Ils bénéficient, à ce titre, des indemnités et avantages attribués
dans cette fonction.

CHAPITRE III

Les enseignants

Art. 20 - Sont chargés de la formation continue et du recyclage
à l'institut de formation continue du personnel de la santé publique
de Monastir :

- Des agents vacataires chargés d'assurer des missions
d'enseignement conformément à la réglementation en vigueur.

- Des spécialités et experts chargés par contrat de missions
d'enseignement. Le contrat fixe la durée de la mission
d'enseignement, les modalités de rémunération ainsi que, le cas
échéant, les conditions de payement des frais de déplacement et de
séjour pour les spécialistes et experts étrangers conformément aux
dispositions législatives et réglementaires en vigueur.

CHAPITRE IV

L'organisation financière

Art. 21. - Les recettes de l'institut de formation continue du
personnel de la santé publique de Monastir comprennent :

- Les crédits alloués par le budget de l'état,

- Les recettes provenant des droits d'enregistrement aux
examens des cessions de formation et des services rendus par
l'institut,

- les recettes provenant des contrats de formation conclus par
l'institut avec l'état, les collectivités publiques locales, les
établissements publics et autres institutions,

- les dons et legs, après autorisation du ministre de la santé
publique,

Les ressources diverses dans la mesure où elles sont autorisées
par la loi.

Art. 22 - Les dépenses de l'institut de formation continue du
personnel de la santé publique de Monastir comprennent :

- les dépenses de fonctionnement de l'institut

- les dépenses nécessaires pour l'exécution de la mission de
l'institut.

Art. 23. - Un agent comptable est désigné auprès de l'institut
de formation continue du personnel de la santé publique de
Monastir. Il est chargé de l'exécution des recettes et des dépenses
de l'établissement conformément aux dispositions du code de la
comptabilité publique.

Art. 24. - Les ministres des finances et de la santé publique
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du
présent décret qui sera publié au Journal Officiel de la République
Tunisienne.

Tunis, le 6 janvier 1997.
Zine El Abidine Ben Ali

Par décret n° 97-20 du 10 janvier 1997.
Docteur Douki Saida, professeur hospitalo-universitaire en

médecine, est chargée des fonctions de chef de service
hospitalo-universitaire à l'hôpital Razi de la Manouba (Sce de le
psychiatrie "A").

MINISTERE DE L'AGRICULTURE

Décret n° 97-21 du 6 janvier 1997, portant attribution du
grand prix du Président de la République pour la
promotion des cultures maraichères au titre de la
campagne 1995/1996. 

Le Président de la République,

Sur proposition du ministre de l'agriculture,

Vu la loi n° 63-17 du 27 mai 1963, portant encouragement de
l'état au développement de l'agriculture.

Vu le décret n° 77-631 du 03 août 1977 instituant le grand prix
du Président de la République pour la promotion des cultures
maraichères.

Décrète :

Article premier. - Le grand prix du Président de la République
pour la promotion des cultures maraichères au titre de la
campagne 1995/1996 est décerné au gouvernorat de Nabeul.

Art. 2. - Le grand prix du Président de la République est
décerné aux personnes physiques suivantes :

Nom et prénom

- Mohamed Ben Mohamed Messadi
- Mohamed Hammada
- Mohamed Ben Jemayel Gueddana
- Zakia Souissi épouse Khemais Souissi
- Imed et Adel Zrilli

Total

Imadat

Diar Hajej
Garrat Sassi
Tefelloun
Haouarya-Sud
Amroun

Délégation

Korba
Korba
El Mida
Haouarya
Dar Chaâbane

Montant

1300 dinars
1100 dinars
1100 dinars
1000 dinars
500 dinars

5000 dinars



N° 5Journal Officiel de la République Tunisienne  — 17 janvier 1997Page 82

Art. 3. - Le ministre de l'agriculture est chargé de l'exécution
du présent décret qui sera publié au Journal Officiel de la
République Tunisienne.

Tunis, le 6 janvier 1997.
Zine El Abidine Ben Ali

Décret n° 97-22 du 6 janvier 1997, portant attribution du
grand prix du Président de la République pour la
promotion de la défense des cultures pour la campagne
1995/1996.

Le Président de la République,
Sur proposition du ministre de l'agriculture,
Vu la loi n° 63-17 du 27 mai 1963, portant encouragement de

l'état au développement de l'agriculture.

Vu le décret n° 77-654 du 15 août 1977 instituant le grand prix
du Président de la République pour la promotion de la défense des
cultures. 

Décrète :

Article premier. - Le grand prix du Président de la
République pour la promotion de la défense des cultures au titre
de la campagne 1995/1996 est décerné au gouvernorat de Ben
Arous.

Art. 2. - Le grand prix du Président de la République est
décerné aux personnes physiques suivantes du gouvernorat de Ben
Arous :

Nom et prénom

Mohamed El Arbi Dridi
Ali Ben Hassine Dhahri
Hichem Ben Fadhel
Khaled Chouiref
Ahmed Ghandouri

Total

Délégation

Mornag
Khledia
Mornag
Mornag
Mornag

Imadat

Ouzra
Khledia
Zaouia
Sidi Saâd
Jebel Rsas

Montant

1000 dinars
1000 dinars
1000 dinars
1000 dinars
1000 dinars

5000 dinars

Art. 3 - Le ministre de l'agriculture est chargé de l'exécution du
présent décret qui sera publié au Journal Officiel de la République
Tunisienne.

Tunis, le 6 janvier 1997.

Zine El Abidine Ben Ali

MINISTERE DE L'INDUSTRIE

Arrêté du ministre de l'industrie du 7 janvier 1997,
modifiant l'arrêté du ministre de l'économie et des
finances du 04 mai 1990, portant désignation des
chaussures et parties de chaussures pouvant être
fabriquées en matériaux de synthèse et fixant les
modalités pratiques de composition.

Le ministre de l'industrie,

Vu la loi n° 70-26 du 19 mai 1970 relative aux modalités
de fixation des prix à la répression des infractions en matière
économique, ensemble les textes qui l'ont modifiée ou
complétée,

Vu le décret du 10 octobre 1919 sur la répression des fraudes,
ensemble les textes qui l'ont modifié ou complété,

Vu le décret n° 80-117 du 02 février 1980, réglementant la
fabrication des chaussures et articles chaussants, tel que modifié
par le décret n° 89-1921 du 16 décembre 1989.

Vu l'arrêté du 25 mars 1980, portant désignation des parties de
chaussures pouvant être fabriquées en matériaux de synthèse et
fixant les modalités pratiques du marquage de composition,

Vu l'arrêté du 4 mai 1990, portant désignation des chaussures
et parties de chaussures pouvant être fabriquées en matériaux de
synthèse et fixant les modalités pratiques de composition.

Arrête :

Article unique. - Est ajouté à l'article 1 de l'arrêté du ministre
de l'économie et des finances du 04 mai 1990 susvisé l'alinéa
suivant :

Les matériaux de synthèse peuvent être utilisés sans restriction
dans la fabrication des chaussures de sport. Les matériaux
présentant des caractéristiques conformes aux normes
internationales en matière d'absorption et de perméabilité, peuvent
être utilisés comme doublure pour les chaussures de ville.

Tunis, le 7 janvier 1997.

Le Ministre de l'Industrie

Slaheddine Bouguerra

Vu

Le Premier Ministre

Hamed Karoui

Arrêté du ministre de l'industrie du 2 janvier 1997,
portant instituant d'un permis de recherche de
substances minérales du second groupe dit permis
"Chott El Gharsa".

Le ministre de l'industrie,

Vu le décret du 1er janvier 1953 sur les mines,

Vu le décret du 13 décembre 1948, instituant des dispositions
spéciales pour faciliter la recherche et l'exploitation des substances
minérales du second groupe, ensemble les textes qui l'ont modifié
ou complété,

Vu la loi n° 85-93 du 22 novembre 1985, ratifiant le décret-loi
n° 85-9 du 14 septembre 1985, instituant des dispositions
spéciales concernant la recherche et la production des
hydrocarbures liquides et gazeux,

Vu la loi n° 87-9 du 06 mars 1987, portant modification du
décret-loi sus-visé,

Vu la loi n° 90-56 du 18 juin 1990, portant encouragement
à la recherche et à la production des hydrocarbures liquides et
gazeux,

Vu le décret n° 86-200 du 7 février 1986, portant composition
et fonctionnement du comité consultatif des hydrocarbures,

Vu la demande déposée le 17 septembre 1996, à la
direction générale des mines, demande par laquelle l'entreprise
tunisienne d'activités pétrolières "Etap" et la société oil


